
Déclaration
Le sommet Merkel-Sarkozy du mardi 16 août 2011 a, de l’avis des commentateurs officiels et
journalistiques, accouché d’une, ou de plusieurs, souris. L’ampleur de la crise du capitalisme et les
divergences  réelles  entre  impérialisme allemand  et  impérialisme français  rendaient  par  avance
inévitable que ce «sommet» ne donne pas grand-chose susceptible de «rassurer les marchés». Il n’y
a  guère  que les  responsables  de l’association  ATTAC pour  se  déclarer  «satisfaits»,  «mais  pas
dupes»,  ajoutent-ils  tout  de  même,  de déclarations  sur  une  «taxation  des  revenus  financiers»,
ritournelle qui fait partie depuis 2008 des discours des gouvernants cherchant à se faire passer pour
des adversaires de la «finance», pour mieux défendre le capital (et du même coup la finance ! ).

Il  y a cependant un passage important, essentiel, dans la déclaration de Merkel et Sarkozy, noyé
dans  les commentaires et  qui  fixe un point  d’accord entre eux,  le  seul  possible,  mais  le  plus
fondamental, contre les salariés, contre les peuples, contre la démocratie : c’est l’engagement à
aligner  les  17  pays  actuellement  membres  de  la  «zone  Euro»  sur  la  prétendue  «règle  d’or»
budgétaire,  c’est-à-dire  l’inscription dans  leurs  constitutions,  «d’ici  fin  2012»,  de l’ «équilibre
budgétaire». 

Cette prescription, d’un pur point de vue économique et capitaliste, est délirante. Elle garantit la
récession. Sa fonction n’est pas économique, elle est de lutte sociale, lutte des capitalistes contre la
société.  Elle  signifie  l’obligation,  même  pas  légale,  mais  constitutionnelle,  donc  en  principe
incontestable même par un parlement, de vendre les services publics partout pour «résorber les
déficits»,  comme Berlusconi vient de s’engager à le faire en Italie à la demande de la Banque
Centrale Européenne.

Il  s’agit  d’une  volonté  dictatoriale  et  barbare,  oui,  barbare,  car  destructrice  des  acquis  de  la
civilisation que sont encore les services publics, la protection sociale et le droit du travail. Sur ce
point donc, Merkel et Sarkozy ont annoncé la couleur : faute de s’entendre sur autre chose,  ils
s’entendent pour faire la guerre aux populations.

Nous résisterons, nous riposterons. 
Pas une voix à gauche pour la «règle d’or». Tout élu, tout gouvernement soi-disant «socialiste»
ou social-démocrate qui prendrait part à cette guerre civile contre la société devra être combattu au
même titre que Merkel et Sarkozy. Avec les Grecs, les Indignés, les grévistes et les «émeutiers» de
toute  l’Europe,  unissons-nous  pour  faire  échouer  ces  projets,  et  construire  l’union  réelle  des
peuples. 

Premier objectif de ce combat : Dehors Merkel ! Dehors Sarkozy !
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